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1. SAISINE	
	
Le	24	mai	2017,	 le	Conseil	d’Administration	de	 l’AEI	a	approuvé	 le	 rapport	d’activités	pour	 l’année	
2016.	
	
Le	9	juin	2017,	conformément	à	l’article	15	du	décret	du	28	novembre	2013	portant	création	de	l’AEI,	
ce	rapport	a	été	transmis	au	CESW	et	au	CPS	afin	qu’ils	fassent	part	de	leurs	remarques	de	manière	
conjointe.		Cet	avis	est	attendu	dans	les	30	jours.		
	
	
2. EXPOSÉ	DU	DOSSIER	
	
Avant-propos	

	
L’AEI	a	été	constituée	en	novembre	2014	;	 le	document	soumis	au	CESW	est	son	deuxième	rapport	
d’activités.			
	
Le	Contrat	de	gestion	 (2017-2021)	portant	 sur	 l’AEI	et	 ses	 filiales	a	été	approuvé	par	 le	Gouverne-
ment	wallon	en	date	du	22	décembre	2016.	Celui-ci	vise	à	renforcer	les	différentes	politiques	et	pro-
grammes	spécifiques	du	Gouvernement	wallon	:	le	PM	4.0,	le	programme	Creative	Wallonia,	Digital	
Wallonia,	le	programme	Economie	circulaire	Next,	les	programmes	liés	aux	fonds	structurels,	le	sou-
tien	à	l’économie	sociale	et	au	développement	du	mouvement	coopératif,	la	stratégie	de	spécialisa-
tion	intelligente,…	Il	s’inscrit	dans	le	cadre	du	Small	Business	Act	2015-2019	visant	à	stimuler	la	créa-
tion	et	la	croissance	des	PME	en	Wallonie.	
	
Le	Contrat	de	gestion	porte	sur	le	Groupe	AEI,	composé	de	:	
	
- l’Agence	pour	l’Entreprise	&	l’Innovation	(AEI);	
- l’Agence	du	Numérique	(AdN)	et	l’Office	économique	wallon	du	bois	(OEWB),	entités	filiales	exis-

tantes	;	
- Creative	Wallonia	Engine(CWE)	et	Innovation	Wallonia	Engine	(IWE).	
	
Présentation	du	rapport	

	
Les	activités	de	l’AEI	en	2016	concernent	principalement	les	thématiques	suivantes	:	
	
1. L’entrepreneuriat	et	la	création	d’activités	nouvelles	
	
Quatre	dispositifs	visent	à	soutenir	le	développement	de	l’entrepreneuriat	:	
- la	sensibilisation	et	la	formation	des	jeunes	:	plus	de	20.000	jeunes	de	l’enseignement	primaire	au	

supérieur	ont	participé	aux	actions	menées	;	
- la	 formation	 continuée	des	enseignants	:	 4.035	heures	ont	été	données	et	200	enseignants	ont	

bénéficié	 d’un	 accompagnement	 de	 terrain	 personnalisé	 pour	mettre	 en	œuvre	 une	 pédagogie	
plus	entrepreneuriale	;	

- le	 soutien	 aux	 écoles	 entrepreneuriales	:	 20	 dossiers	 ont	 été	 sélectionnés	 pour	 l’année	 acadé-
mique	2015-2016,	ils	ont	touché	plus	de	7.800	jeunes	du	secondaire	et	du	supérieur	;	
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- le	 dispositif	 «	étudiants	 entrepreneurs	»	:	 5	 dispositifs	 locaux	 étudiants-entrepreneurs1	 ont	 été	
mis	en	place,	et	au	31/12/2016,	132	projets	y	étaient	suivis.	Ces	projets	impliquent	un	peu	plus	de	
180	étudiants	dont	environ	40%	disposent	d’un	statut	«	étudiant-entrepreneur	».	À	 la	 fin	du	1er	
trimestre	de	2017,	on	dénombrait	45	créations	effectives.	

	
Concernant	les	actions	transversales,	on	retient	en	particulier	que	l’AEI	a	proposé	aux	établissements	
de	 profiter	 d’activités	 de	 sensibilisation	 sur	 3	 thématiques	 :	 l’Intelligence	 Stratégique	 avec	 une	 di-
zaine	d’IS	Games,	l’économie	circulaire,	avec	des	animations	et	le	test	progressif	d’un	jeu-plateau	et	
enfin,	l’économie	sociale,	coopérative	et	solidaire.	Ces	actions	de	sensibilisation	ont	concerné	plus	de	
460	jeunes	et	impliqué	une	quarantaine	d’enseignants.	
	
Globalement,	les	différentes	propositions	pilotées	ou	organisées	par	l’AEI	ont	touché	près	de	28.000	
jeunes	et	un	peu	moins	de	1.700	enseignants	dans	le	cadre	du	Plan	Marshall	4.0.	
	
Dans	le	cadre	des	actions	de	tutorat	bénéficiant	d’un	soutien	de	l’AEI,	le	réseau	Entreprendre	Wallo-
nie2	a	sélectionné	32	projets	(22	créations,	3	reprises	et	7	développements).	NYUKO	asbl	a,	quant	à	
elle,	analysé	18	projets	 innovants	via	son	dispositif	1,2,3	GO	(parcours	d’accompagnement	de	busi-
ness	plans	présentant	des	caractéristiques	jugées	suffisamment	innovantes	au	niveau	de	la	«	Grande	
Région	»)	dont	5	furent	accompagnés.		
	
L’objectif	 du	mentorat	 entrepreneurial	 est	 de	 dynamiser	 et	 accélérer	 la	 croissance	des	 PME	à	 fort	
potentiel	de	développement	en	mettant	leurs	dirigeants	en	relation	avec	des	entrepreneurs	aguerris.	
L’AEI	 est	 membre	 actif	 de	 l’Association	 des	 Instituts	 du	 Mentorat	 Entrepreneurial	 (IME,	 dont	 les	
membres	sont	français	et	québécois)	et	participe	à	 la	stratégie	de	développement	du	dispositif.	Un	
partenariat	public-privé	est	en	construction	(premiers	contacts	en	septembre	2016)	et	sa	formalisa-
tion	devrait	 intervenir	avant	 juin	2017.	La	promotion	du	dispositif	 sera	 lancée	dans	 la	 foulée	et	 les	
premiers	 binômes	 mentors-mentorés3	 devraient	 être	 opérationnels	 en	 septembre	 2017.	 L’agence	
escompte	mettre	en	place	5	binômes	en	2017,	pour	passer	ensuite	de	8	à	10	binômes	annuellement.	
	
Une	offre	de	services	est	développée	en	matière	d’Intelligence	Stratégique	(IS).	En	2016,	les	services	
fournis	dans	le	cadre	du	premier	axe	(professionnalisation	de	l’accompagnement	et	des	services	spé-
cialisés)	ont	 touché	25	entreprises	qui	ont	bénéficié	d’un	diagnostic	 IS,	27	entreprises	qui	ont	con-
tractualisé	un	plan	d’actions	 IS	et	102	services	spécialisés	 IS	qui	ont	été	offerts	aux	entreprises.	Au	
niveau	du	second	axe	(pôle	de	formation	en	IS),	3	cycles	de	formation	et	14	IS	Game	(289	étudiants	
touchés)	ont	pris	place	en	2016.	En	outre,	3	 IS	Game	ont	également	été	proposés	à	41	chercheurs	
First	Spin	Off	de	l’ULg	et	de	l’UCL	durant	la	même	année.	De	manière	transversale,	l’AEI	a	aussi	déve-
loppé	 son	 réseau	 d’expertise	 IS	 suite	 à	 son	 intervention	 dans	 plusieurs	 colloques	;	 en	 outre,	 des	
échanges	 de	 bonnes	 pratiques	 et	 des	 partenariats	 privilégiés	 ont	 été	 amorcés	 avec	 des	 structures	
publiques	et	universitaires	à	l’international.	
	
Suite	aux	recommandations	des	opérateurs	de	terrain,	des	partenaires	du	dispositif	et	sur	base	des	
résultats	obtenus	après	3	ans	de	fonctionnement,	l’AEI	a	élaboré	une	réforme	du	Centre	pour	entre-
prises	en	difficulté	en	Wallonie	(CEd-W).	Le	dispositif	de	soutien	«	Entreprise	en	rebond	»	ainsi	rema-
nié,	intégrant	les	notions	de	détection	précoce	et	d’anticipation,	a	été	mis	en	œuvre	à	partir	de	2016.		
6	points	de	 contact	 locaux	 (Nivelles,	Namur,	 Libramont,	Charleroi,	Mons	et	 Liège)	 sont	prévus.	 Les	
partenaires	du	dispositif	sont	les	Barreaux	de	Wallonie,	l’IPCF	(Institut	Professionnel	des	Comptables	
																																																													
1	Les	cinq	«	dispositifs	locaux	étudiants-entrepreneurs	»	sont	mis	en	œuvre	:	à	Liège,	par	le	VentureLab;	à	Louvain-la-Neuve,	par	le	CEI	de	
Louvain-la-Neuve;	à	Charleroi,	par	HERACLES;	à	Mons,	par	LME;	à	Namur,	par	le	BEP.	
2	Le	Réseau	Entreprendre	Wallonie	soutient	les	entrepreneurs	qui,	via	ses	différentes	antennes,	ont	récemment	créé	leur	entreprise	et	les	
repreneurs	qui	ont	récemment	repris	une	entreprise	en	alternative	à	une	création	from	scratch	sur	le	territoire	wallon.	
3	Le	«	mentoré	»	est	un	entrepreneur	qui	 	pilote	son	entreprise	qui	réalise	un	chiffre	d’affaires	de	 l’ordre	de	1.000.000	€	et	emploie	au	
minimum	une	dizaine	de	salariés.	
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et	Fiscalistes	Agréés),	l’IEC	(Institut	des	Experts-comptables	et	des	Conseils	fiscaux	de	Belgique)	et	le	
service	de	médiation	de	 crédit	 Concileo,	 dépendant	de	 la	 SOWALFIN.	 En	2016,	 656	appels	ont	 été	
reçus	 et	 371	 ont	 été	 traités	 (140	missions	 d’assistance,	 177	 dossiers	 orientés	 «	continuité	»	 et	 67	
orientés	«	arrêt	»).	
	
2. Les	réseaux,	l’innovation	et	la	croissance	des	entreprises	
	
L’AEI	a	un	rôle	de	structuration,	de	pilotage	et	d’évaluation	des	opérateurs.	Pour	mettre	en	œuvre	
ces	missions,	l’Agence	se	fonde	sur	l’expertise	et	l’appui	des	opérateurs	de	terrain	qu’elle	est	chargée	
de	piloter	 suivant	 la	 logique	d’un	Réseau	unifié	et	élargi.	 Les	différents	opérateurs,	dont	 la	plupart	
des	actions	sont	couvertes	par	 la	programmation	des	Fonds	structurels	européens	2016-2023,	pro-
posent	aux	entreprises	divers	services	de	sensibilisation,	d’orientation	et	d’accompagnement	qui	leur	
permettent	de	mieux	mobiliser	leur	potentiel	propre	et	celui	de	partenaires.	
Le	réseau	comporte	deux	grands	ensembles	avec	les	opérateurs	de	première	ligne	(les	intercommu-
nales,	les	Centres	d’Entreprise	et	d’innovation,	les	Chambres	de	Commerce	et	de	l’industrie,	l’Union	
des	classes	moyennes	et	7	Agences-conseil	en	Economie	sociale)	qui	agissent	à	l’échelle	des	bassins	
de	vie		et	les	opérateurs	spécialisés	(réseau	LIEU,	SynHERA,	Wal-Tech,	InnovaTech,	Picarré,	NCP	Wal-
lonie,	Wallonie	Design,	 les	3	incubateurs	 i-Tech	Incubar	–	WBC	Incubar	-	WSL)	qui	mènent	leurs	ac-
tions	sur	l’ensemble	du	territoire	wallon.	Il	comporte	également	des	dispositifs	eux-mêmes	organisés	
en	réseau	et	comptant	des	opérateurs	du	réseau	en	leur	sein	(EEN	Wallonie	et	9	hubs	créatifs).	
	
Début	2016,	63	contrats	d’objectifs	ont	été	établis	entre	l’AEI	et	les	opérateurs.	Durant	l’année,	les	9	
hubs	créatifs	mis	en	place	à	l’initiative	du	Gouvernement	wallon	ont	signé	leur	contrat	d’objectifs	et	
les	7	Agences-conseil	en	économie	sociale	ont	complété	les	annexes	de	leur	contrat	conclu	en	2015.	
A	la	fin	de	2016,	l’AEI	était	liée	à	78	opérateurs	par	un	Contrat	d’objectifs.	
	
Au	 cours	du	 second	 semestre	de	2016,	 l’AEI	 a	déterminé	 les	programmes	 structurants	 suivants	 au	
travers	desquels	elle	structure	et	concrétise	ses	objectifs	prioritaires	à	court	et	moyen	termes	:	
- le	programme	«	croissance	»	a	pour	ambition	de	constituer	des	filières	de	services	génératrices	et	

accélératrices	de	croissance	à	destination	de	PME	ciblées	;	
- le	 programme	«	orientation	»	 	 vise	 à	 définir	 et	 mettre	 en	 œuvre	 un	 ensemble	 de	 processus	

d’Account	management	permettant	un	accès	optimal	des	entreprises	wallonnes	aux	services	of-
ferts	par	le	Réseau	;	

- le	 programme	 «	animation	 des	 bassins	 de	 vie4	»	vise	 à	 constituer	 des	 filières	 de	 proximité	 effi-
cientes;	

- le	 programme	«	espace	des	 technologies	»	 a	 pour	objectif	 d’accompagner	 le	 tissu	d’entreprises	
wallonnes	pour	qu’il	tire	plus	et	mieux	parti	des	connaissances,	expertises	et	compétences	des	ac-
teurs	de	la	recherche	et	de	la	production	de	connaissances.	

	
Les	actions	de	l’Observatoire	des	tendances,	dont	l’objet	est	de	détecter	des	tendances,	des	besoins	
et	des	opportunités	à	l’étranger	et	à	réinjecter	les	données	récoltées	au	niveau	wallon,	se	sont	pour-
suivies	en	2016,	avec	un	accès	particulier	sur	la	veille	de	la	«	Filière	bois	».	Les	nombreux	rapports	de	
veille	 commerciale	 et	 de	 veille	 en	 innovation	ont	 été	 présentés	 respectivement	 aux	 entreprises	 et	
aux	opérateurs	de	R&D	et	d’innovation	durant	le	dernier	trimestre	de	2016.	
	
Au	niveau	de	la	transmission	d’entreprises,	trois	opérateurs	(la	CCILB,	l’UCM	et	WFG)	ont	été	sélec-
tionnés	suite	à	un	appel	à	projets	de	l’AEI	et	la	SOWACESS	et	ont	été	chargés	d’engager	et	de	former	
des	conseillers	spécialisés	en	ce	domaine.	
	
	
																																																													
4	A	savoir,	les	provinces	wallonnes	à	l’exception	du	Hainaut	qui	est	composé	d’un	bassin	oriental	et	d’un	bassin	occidental.	
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3. Le	support	aux	entreprises	
	
En	2016,	l’AEI	a	concentré	ses	efforts	sur	trois	axes	d’activités	qui	ont	été	validés	par	ses	partenaires	
(eWBS,	AWEX,	DGO6,	AEI,…)	du	projet	Guichet	virtuel	unique	:	
	
- la	 réalisation	 d’une	mission	 de	 Design	 Thinking	 pour	 les	 démarches,	 informations	 et	 services	 à	

destination	des	entreprises	et	porteurs	de	projet	;	
- la	poursuite	de	l’alimentation	en	contenus	du	portail	infos-entreprises.be	;	
- la	construction,	la	réalisation	et	la	mise	à	disposition	d’un	indicateur	de	niveau	de	consommation	

des	aides	dites	«	De	Minimis	».	
	
Entre	 le	15	mai	et	 le	31	décembre	2016,	3.304	chèques	technologiques	ont	été	attribués	à	161	en-
treprises	pour	un	montant	total	de	1.652.000	€.		Durant	la	même	période,	le	dispositif	des	chèques	
propriété	 intellectuelle	 a	 permis	 à	 15	 entreprises	 d’effectuer	 une	 demande	 pour	 un	 total	 de	 85	
chèques,	soit	un	montant	de	42.500	€.	
En	8	ans,	1.200	porteurs	de	projet	ont	reçu	une	Bourse	de	préactivité	et	près	de	440	entreprises	ont	
obtenu	une	Bourse	innovation.	En	2016,	160	dossiers	de	préactivité	et	56	dossiers	d’innovation	ont	
été	acceptés.	
Dans	le	courant	de	2017,	la	gestion	des	chèques	technologiques,	des	chèques	propriété	intellectuelle	
ainsi	que	 les	dispositifs	de	préactivité	et	d’innovation	précités	 seront	à	 charge	de	 la	DGO6	dans	 le	
cadre	de	la	réforme	des	petites	aides	décidée	par	le	Gouvernement	wallon.	
	
Enfin,	 dans	 le	 cadre	 du	 dispositif	 d’accompagnement	 des	 «	starters	»,	 79	 demandes	
d’accompagnement	sont	parvenues	à	l’Agence	en	2016	dont	67	étaient	recevables.		
	
4. Les	nouveaux	modèles	économiques	
	
Au	cours	de	l’année	2016,	l’Agence	a	poursuivi	ses	actions	dans	les	thématiques	liées	aux	nouvelles	
formes	 d’innovation	:	 les	 circuits	 courts,	 l’économie	 circulaire	 et	 l’Economie	 sociale	 coopérative	 et	
solidaire.	
	
5. La	communication	de	l’AEI	
	
Le	rapport	présente	 les	nombreuses	actions	menées	en	termes	de	communication	tant	à	 l’externe,	
qu’à	l’interne	et	au	sein	du	réseau	d’opérateurs	piloté	par	l’AEI.	
	
6. La	participation	de	l’AEI	aux	politiques	publiques	
	
Dans	 ce	 chapitre,	 le	 rapport	 présente	 les	 diverses	 structures	 dans	 lesquelles	 l’AEI	 a	 régulièrement	
participé	aux	travaux.	
	
	
3. AVIS	
	
Le	 CESW	 et	 le	 CPS	 prennent	 acte	 du	 rapport	 d’activités	 2016	 de	 l’Agence	 pour	 l’Entreprise	 et	
l’Innovation	 (AEI).	 Ils	 estiment,	 qu’une	 fois	 encore,	 celui-ci	 est	 particulièrement	 bien	 structuré	 et	
illustre	l’importance	des	nombreuses	missions	confiées	à	l’AEI	au	cours	de	l’année	2016.	
	
Toutefois,	 concernant	 les	 réalisations	 à	 proprement	 parler,	 les	 Conseils	 soulignent	 le	 fait	 que	 leur	
concrétisation	est	encore	parfois	difficile	à	appréhender.	En	effet,	certaines	informations	restent	très	
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générales	et	certains	éléments	manquent	de	clarté	et	ne	permettent	pas	toujours	de	distinguer	 les	
intentions	des	objectifs	et	des	actions	de	chacun.	
	
Les	deux	Conseils	relèvent	avec	satisfaction	que	l’année	2017	sera	consacrée	à	un	renforcement	du	
réseautage	entre	les	opérateurs.	Ils	estiment	que	cet	objectif	est	essentiel	car	il	est	urgent	de	rendre	
le	réseau	plus	lisible	et	plus	accessible	aux	acteurs	économiques	notamment	en	clarifiant	le	rôle	des	
opérateurs	et	en	renforçant	les	échanges	d’informations	entre	eux.	
	
Pour	 l’édition	 2017	 du	 rapport	 d’activités,	 afin	 de	mettre	 davantage	 en	 valeur	 les	 réalisations	 de	
l’Agence	et	des	réseaux	qu’elle	pilote,	les	deux	Conseils	réitèrent	leur	demande	(cf.	Avis	A.	1284	du	6	
juin	 2016)	 de	 faire	 apparaître,	 dans	une	 annexe	 spécifique,	 le	 relevé	des	 activités	 de	 l’année	pour	
chaque	 catégorie	 d’opérateurs	 (les	 agences	 conseils	 en	 économie	 sociale	 et	 les	 opérateurs	 de	
l’animation	économique	et	technologique,	qu’ils	soient	de	première	ligne	ou	spécialisés).	En	outre,	le	
CESW	et	le	CPS	demandent	qu’une	annexe	supplémentaire	fasse	état	du	suivi	des	contrats	d’objectifs	
signés	avec	les	différents	opérateurs,	notamment	au	moyen	d’indicateurs	destinés	à	vérifier	le	degré	
de	réalisation	des	différentes	actions.		
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